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 Mesdames, messieurs Bonjour 

Lors de l'audioconférence du 3 décembre 2020 portant en particulier sur les concours et examens professionnels 
(CP, EXA PRO B et C1), il a souvent été question des règles de fonctionnement d'un jury. 

A titre liminaire, il est rappelé que le jury est une instance collégiale composée d'un(e) président(e) et de membres 
dont le rôle est d’élaborer et de valider des sujets, de définir des critères d'évaluation, de fixer les niveaux 
d'admissibilité et d'admission, et d'exercer la police du concours. 

Les membres de jury sont soumis à des obligations et devoirs spécifiques rappelés lors de leur désignation et 
formation : 

- la discrétion professionnelle en ce qui concerne le déroulement des opérations ; 

- la confidentialité qui s’attache aux choix et délibérations du jury ; 

- l’impartialité lors de l’évaluation des candidats ; 

- la non-discrimination lors du questionnement des candidats aux épreuves orales. 

La gestion des incidents lors du déroulement des épreuves susceptibles d’affecter les résultats du concours est 
assurée par la DNRFP qui informe le jury, lequel décide des mesures appropriées dans le respect des 
réglementations et principes fondamentaux des concours (exemple infra pour le concours de C1 : la DNRFP 
informe le jury que 3 questions SU sont litigieuses ; le jury décide d'annuler les 3 questions SU litigieuses et 
choisit, au nom du principe d'égalité de traitement et souverainement, dans les questions CO, 3 questions qui 
seront annulées). 

- Annulation des oraux du concours de CP et de l'exa pro de C en B : le calendrier des opérations et les règles selon
lesquelles les agents seront départagés s'ils sont ex æquo à l'issue des écrits. 

L'épreuve orale de RAEP ayant été annulée, le jury de chaque concours va délibérer sur les résultats obtenus par 
les candidats à l'épreuve écrite pour arrêter une barre d'admission et éventuellement une liste complémentaire. 
Les dossiers de RAEP que les candidats ont transmis à la DNRFP ne seront pas lus par les membres de jury 
puisque cette épreuve est annulée. De même, les DIA et les CREP ne font pas partie des documents à produire 
pour ces concours. 

Pour pouvoir fixer une barre d'admission ne dépassant pas le nombre de postes publié au JORF, le jury doit 
départager les copies anonymes ayant obtenu la même note et se trouvant dans la tranche de notes utile pour fixer 
cette barre. Ainsi, les copies se trouvant dans la tranche de notes utiles du concours de CP et de l'exa pro B seront 
réexaminées et réévaluées par le jury afin de départager les candidats et parvenir au classement final. 

Ce n'est qu'après la parution au JORF (vers le 9 décembre) des arrêtés portant transformation de l'épreuve 
d'admissibilité en épreuve d'admission que les jurys délibéreront les 14 ou 15 décembre. A l'issue des 
délibérations, la DNRFP procédera à la levée de l'anonymat des copies et publiera les résultats immédiatement sur 
ICARE, ce qui permettra de prononcer les nominations avant le terme de l'année c ivile. 



Enfin, le bénéfice du concours ne sera pas accordé à l'ensemble des candidats admissibles : seuls les candidats 
déclarés admis sur la liste principale et remplissant les conditions d'admission à concourir seront nommés. Si les 
jurys établissent des listes complémentaires, il pourra être fait appel à ces listes si un candidat de la liste principale 
se désiste ou ne remplit pas les conditions d'admission à concourir. 

Par ailleurs, à ce stade, la totalité des promotions par changement de corps a été consommée au titre des concours 
internes de contrôleur et de la liste d'aptitude de C en B : le nombre de promotions à l'EXA PRO B ne devrait donc
pas varier. 
Pour rappel, 165 candidats sont admissibles à l'EXA PRO B pour 24 postes et 180 sont admissibles au concours de
CP pour 97 postes. 

- Annulation de 3 questions du QCM du concours professionnel de C1 : 

Malgré le soin porté à la rédaction des sujets, l'annulation d'une ou de quelques questions dans un QCM 
comprenant des dizaines de questions est une chose courante dans les concours administratifs. Ces annulations de 
questions peuvent avoir des causes multiples : ambiguïté dans la formulation de la question ou des réponses 
proposées, réponses multiples possibles, absence de bonne réponse dans les réponses proposées, erreur de syntaxe,
etc. 

Dans le concours de C1 2020, 3 questions du QCM relevant de la partie "surveillance" de l'épreuve ont dû être 
annulées par le jury. 

Afin de garantir un traitement égal des candidats composant au titre de chacune des branches, le jury a procédé, 
parallèlement, à l'annulation de 3 questions relevant de la branche du contrôle des opérations commerciales et 
d'administration générale (OPCO-AG). En effet, les candidats devaient être évalués sur un nombre de questions 
strictement identique : en l'espèce 20 questions relevant du "tronc commun" dédié aux missions et à l'organisation 
de la DGDDI et 37 questions (initialement 40) relevant des branches d'activité, OPCO-AG d'un côté et SU de 
l'autre, en fonction du choix des candidats le jour du concours. 

Si des questions n’avaient été annulées que pour une branche, il y aurait eu une inégalité de traitement entre des 
candidats composant à la même épreuve d'un même concours : certains d'entre eux auraient été évalués sur 60 
questions (en OPCO-AG) alors que d'autres auraient été évalués sur seulement 57 questions (en SU). 

En annulant 3 questions de la branche OPCO-AG, afin que le nombre de questions soit identique dans les deux 
branches, le jury s'est assuré d'une base d'évaluation égale des candidats, quelle que soit la branche choisie (choix 
des questions relevant de la branche OPCO-AG ou choix des questions relevant de la branche SU). 

Le choix des 3 questions annulées dans le questionnaire de la branche OPCO-AG relève de l'appréciation 
souveraine du jury. 

Ainsi, l’appréciation de la valeur des épreuves relève du seul jury et les notes qu’il attribue ne sont pas de nature à 
être discutées devant la juridiction administrative** sauf dans le cas de présomptions concordantes et sérieuses 
permettant de considérer que le jury ne s’est pas déterminé uniquement en fonction de la valeur des épreuves*** 
** [ https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007871444/ | Arrêt CE 10 mars 1995, n°149229 ] - [
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000008072921/ | Arrêt CE 7 mars 2001, n°139316 ] 
*** [ https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007779694 | Arrêt CE 21 janvier 1991, n°103427 ]
 
Nous restons à votre disposition pour tous compléments d' information.

Bien cordialement.

F.D

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007779694
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000007871444/
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000008072921/




Coronavirus/Covid-19
GT évolution situation sanitaire
& prévention risque épidémique

10/12/2020 (audioconférence)

Hygiène, Santé, Conditions de travail compte-rendu

15ème audioconférence DG de rentrée

Jour de carence : 

un grand pas 
pour le gouvernement,

un petit pas 
pour les salariés !

I – Tendances de la pandémie
Chiffres non communiqués ce jeudi 10/12... Rappel : le jeudi est le jour de remontée des données.
Addendum : chiffres transmis le vendredi 11 décembre 2020, détaillés en pages 3-4. 

Foyers et malades : 
La Direction générale
n'a  pas  identifié  de
foyer  épidémique  –
« cluster »  –  (sous
réserve). 
Toutefois, au-delà des
tendances  générales,
on  semble  aussi
distinguer  à  la
DGDDI  une  reprise
de l'épidémie. À tout
le moins, on voit une
multiplication des cas
dans des endroits où
ils avaient baissé.

Analyse de SOLIDAIRES 
Depuis  plusieurs  semaines,
SOLIDAIRES DOUANES avait tout
particulièrement insisté sur le fait
qu'il fallait maintenir les mesures
d'exception au moins à l'horizon
de la fin janvier (3 à 4 semaines
après les fêtes de fin d'année). 
Eu égard aux données globales,
il semble bien que cette position,
assez  largement  partagée
semble-t-il,  était  bien  la  plus
adéquate.  C'est  peut-être
enfoncer une porte ouverte, mais
cela  montre  la  nécessité  de  ne
pas baisser la garde.

Suspension carence
La  ministre  de  la  Transformation  et  de  la
Fonction  publiques  Amélie  de  Montchalin  a
annoncé  (le  mardi  8/12)  pour  les
fonctionnaires  la  suspension  du  jour  de
carence  en  raison  d'un  congé  de  maladie
directement lié à la Covid-19. 
Cela prendra effet le 01/01/2021. 
La  revendication  de  SOLIDAIRES, portée  par
écrit,  oralement  et  jusqu'en  mains  propres
auprès  du  Gouvernement,  a  été  en  partie
entendue1. Nous  revendiquons, en  sus  de  la
rétroactivité, l'abrogation totale de la carence :
- pour l'ensemble des pathologies ;
- pour le public et le privé.

II – Formation : écoles, stages, concours, etc.

1°) Présentiel/distanciel : 
Doctrine générale
Pour  l'ensemble  des
formations  en début  2021,
le  principe  du  distanciel
demeure,  sauf  exceptions
(…). 
Le  présentiel  peut  être
autorisé  à  titre
exceptionnel  et
uniquement pour des cours
« pratiques »  pour  un
public très restreint. 

Exemples :
– Présentiel :  Ainsi,  une  formation  perfectionnement  aux  stups  (7

pers.) et une autre consacrée aux marins groupe 1 (16 pers.) devrait
avoir lieu en présentiel.

– Distanciel : À l'inverse, un stage de changement de branche (SU vers
CO), pour 60 personnes sera en distanciel. 
Par  contre, malgré les  interrogations de SOLIDAIRES, le stage TPCI
(techniques  professionnelles  de  contrôle  et  d'intervention)  pour  le
changement CO vers SU 2020 est maintenu en l'état2. Pas de report
possible de la 3ème session (semaine 51), malgré l'approche des fêtes
de fin d'année. Pas de réponse sur le volontariat, ainsi qu'indiqué dans
la note ENDLR du 06/11/2020. 

1 Voir www.solidaires-douanes.org/visite-ministre et www.solidaires-douanes.org/carence 
2 Détails dans notre courrier à la DG en date du 08/12/2020 : www.solidaires-douanes.org/concours 
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2°) Autres stages
Contrôleurs
S'agissant  des  grands  stages  initiaux, une
décision devrait être prise rapidement. Pour
mémoire, la  formation des contrôleurs doit
commencer en janvier…

Motocyclistes
Le stage motards se termine le 18/12. Or, il est demandé
aux stagiaires d'être à leur poste éventuellement dès le
début  de  la  semaine  qui  suit  (!).  Un  temps  pour  se
retourner serait pour le moins bienvenu !!

3°) Concours
C1 : retrait 3 questions
Des questions avaient été supprimées au concours C1
(en SU : B7, B19, C18 ; en OPCO : C3, C13, B12). Tout
en n'assumant pas ne pas savoir pourquoi celles-ci, la
DG  rappelle  que  c'est  la  responsabilité  des  jurys.
Toutefois, elle indique qu'elle veut bien examiner des
recours individuels (à adresser au bureau RH2). 
SOLIDAIRES accompagnera les agents dans ce combat.

CP & exa pro C en B : annulation oral
La DG nous indique refuser l'octroi du bénéfice
du concours à tous les admissibles. L'annulation
de l'oral sera officialisée par décret ces jours-ci.
SOLIDAIRES regrette cette modification unilatérale
des critères des concours, ainsi que l'absence de
membres  de  l'intersyndicale  pour  s'assurer  de
l'anonymisation des dossiers lors de leur examen.

III – Points particuliers évoqués

1°) Retrait de jours de congé annuel (CA) et RTT
Présentation
Lors  des  deux  précédentes  audioconférences,  la  non
notification  du  retrait  de  jours  de  CA  et  RTT  dans
l'encadrement Surveillance avait été évoquée. 
Depuis, un module informatique spécifique a été produit par
la DNSCE afin de disposer de statistiques en la matière (avec
comparaison  avec  les  personnels  encadrés). Néanmoins  ce
module repose sur l'autosaisine et donc sur l'autodiscipline. 
À ce jour, sur 300 CSDS et CSDSA concernés, il y a seulement
50 remontées (17%). La DG va donc relancer.

Intervention
SOLIDAIRES demande qu'un état des lieux
soit  effectué  à  la  prochaine
audioconférence, même si les remontées
demeurent partielles.
Si  absence  d'information  il  y  a,  cela
soulèvera  des  doutes  quant  à  un
traitement différencié, et in fine générera
une  grande  émotion  parmi  les
collègues...

2°) Point spécifique sur Orly et la fusion des brigades
Présentation
Outre  les  courriers  envoyés  directement  par  les
agents (fin  août, 13/10), l'intersyndicale locale avait
adressé trois courriers à la Directrice générale (les
01/10, 13/10 et 24/11), sans que personne n'obtienne
de réponse.
Au sortir de la précédente audioconférence du 03/12,
la « haute » administration a transmis (le 04/12) aux
organisations syndicales nationales le courriel qu'elle
avait adressé le 23/10 aux agents en réponse à leur
saisine du 13/10.

Intervention
SOLIDAIRES indique avoir retransmis cette réponse
aux  agents  qui  n'était  pas  arrivée  jusqu'à
destination. Il  n'en  demeure  pas  moins  que  les
saisines syndicales doivent faire l'objet de réponse,
d'autant que leur contenu est différent. 
La  dernière  saisine  syndicale  du  24/11  est
notamment  relative à la note d'enquête du 29/10
pour intégrer la brigade. Brigade qui ne sera créée
officiellement  que  par  une note  DR ultérieure en
date du 01/11 ! Le fait précède le droit...

3°) Redéploiement
S'agissant des collègues d'aéroports qui sont redéployés en terrestre, il y a une demande de dotation en
gilets tactiques, afin notamment d'éviter de se prêter lesdits équipements (à éviter pour les risques de
contagion). A priori, les directions de départ (DIPA notamment, avec une 60aine de gilets pour la division
Roissy Surveillance 1) auraient commencé à déployer les équipements concernés. 
SOLIDAIRES indique que cela fait l'objet d'un examen en Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de
travail  de Seine-Saint-Denis (CHSCT 93), suite à ses demandes de dotation de matériel sinon en dotation
individuelle, du moins en dotation suffisante et renouvelée (après la division Su 1, pour la division Su 2). 

4°) Brexit
La DG propose de tenir une réunion dédiée au Brexit (effectivement, cette fois, on y est presque), soit de
façon autonome, soit dans le cadre d'une audioconférence.

Bon courage à toutes et tous ! Prochain point : vendredi 18 décembre.
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 Annexe n°1 : Recensement des positions statutaires, à la date du jeudi 10 décembre

Directions
  -  Directions régionales (DR)
  -  Directions interrégionales (DI)
  -  Services à compétence nationale (SCN)

Nombre total d'agents *
Positions statutaires (toutes les positions ne sont pas reprises, par ex : CA, CM, etc)

En présentiel 
(jour du recensement)

Télétravail
(au moins un jour par semaine)

Isolement (septaine)
(demande au cours de la semaine)

Malades Covid-19 avérés
(cumul depuis le 26/10/2020)

AG-CO SURV total AG-CO SURV total AG-CO SURV total AG-CO SURV total AG-CO SURV total

15 oct 15 oct 15 oct
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Directions

ultra-
marines

DI
Antilles-
Guyane

DR Guadeloupe 139 128 267 61 61 88 88 149 149 43 35 3 3 46 38 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 1
DR Guyane 75 92 167 53 48 45 40 98 88 6 6 1 1 7 7 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 1

DR Martinique & services DI 129 103 232 105 101 65 59 170 160 37 37 0 0 37 37 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 1

Océan
indien

DR La Réunion (DRLR) 132 81 213 77 77 44 29 121 106 42 44 0 1 42 45 0 0 1 0 1 0 1 1 0 0 1 1
DR Mayotte 57 32 89 39 33 17 19 56 52 10 10 0 0 10 10 1 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0

Océanie
(Pacifique)

DR Nouvelle-Calédonie (DRNC) 77 42 119 63 64 23 19 86 83 0 1 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
DR Polynésie-Française (DRPF) 77 49 126 47 46 24 24 71 70 24 22 0 0 24 22 0 0 0 0 0 0 6 7 1 1 7 8

DR Saint-Pierre-et-Miquelon (SPM) 17 14 31 12 14 5 6 17 20 1 1 0 0 1 1 0 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 0

Directions 

hexago-
nales

DI Auvergne-Rhône-Alpes (DI ARA, ex DI Lyon) 720 656 1 376 349 346 326 318 675 664 435 415 41 42 476 457 8 5 26 5 34 10 22 23 21 22 43 45
DI Bourgogne-Franche-Comté –
Centre-Val de Loire (DI BFCCVL, ex DI Dijon)

384 256 640 221 213 178 166 399 379 219 221 8 8 227 229 0 0 1 0 1 0 4 4 14 14 18 18

DI Bretagne – Pays de la Loire
(DI BPDL, ex DI Nantes)

394 282 676 199 205 187 176 386 381 243 241 13 18 256 259 1 0 3 0 4 0 7 7 3 3 10 10

DI Grand Est (DIGE, ex DI Metz) 640 549 1 189 348 342 314 273 662 615 310 328 17 17 327 345 4 0 1 0 5 0 5 5 17 17 22 22
DI Hauts-de-France (DI HdF, ex DI Lille) 514 999 1 513 224 230 523 511 747 741 302 310 37 35 339 345 0 0 9 7 9 7 2 2 25 25 27 27
DI Île-de-France (DI IdF, ex DI Paris) 768 519 1 287 340 356 272 254 612 610 425 428 16 18 441 446 1 3 1 2 2 5 19 22 19 19 38 41
DI Normandie (ex DI Rouen) 531 271 802 278 279 175 168 453 447 353 334 19 21 372 355 0 0 0 1 0 1 13 13 9 9 22 22
DI Nouvelle-Aquitaine (DINA, ex DI Bordeaux) 604 448 1052 262 252 246 233 508 485 418 412 32 32 450 444 0 0 1 0 1 0 9 9 5 6 14 15
DI Occitanie (ex DI Montpellier) 501 560 1061 244 244 293 276 537 520 284 273 11 11 295 284 9 1 1 1 10 2 4 5 11 11 15 16
DI Provence-Alpes-Côte d'Azur – Corse
(DI PACA Corse, ex DI Marseille)

587 590 1177 202 245 292 274 494 519 410 330 40 41 450 371 0 0 48 9 48 9 3 3 39 41 42 44

DI Paris-Aéroports (DIPA, ex DI Roissy) 760 918 1678 392 385 286 284 678 669 137 148 28 40 165 188 4 2 0 28 4 30 22 22 32 34 54 56

SCN et
direction
générale

Centre informatique Douanier (CID) 173 16 189 33 42 4 5 37 47 138 138 0 0 138 138 0 0 0 0 0 0 5 5 2 2 7 7
Direction générale (DG) dont SARC 813 6 819 344 315 0 0 344 315 565 555 0 0 565 555 1 0 0 0 1 0 27 27 0 0 27 27
Direction nationale garde-côtes 
des Douanes (DNGCD)

96 788 884 51 50 368 388 419 438 43 43 86 79 129 122 0 0 1 0 1 0 1 1 15 15 16 16

Direction nationale du renseignement 
et des enquêtes douanières (DNRED)

360 466 826 193 210 384 350 577 560 199 210 4 5 201 215 0 1 0 21 0 22 5 5 16 20 21 25

Direction nationale du recrutement 
et de la formation professionnelle (DNRFP)

313 236 549 77 82 67 65 144 147 265 259 161 167 426 426 2 2 0 0 2 2 1 1 11 11 12 12

Direction nationale des statistiques 
du commerce extérieur (DNSCE)

211 21 232 40 46 7 8 47 54 164 156 0 0 164 156 0 0 1 0 1 0 0 0 1 1 1 1

Service d'enquêtes judiciaires des Finances
(SEJF)

45 246 291 28 30 162 148 190 178 22 26 154 151 176 177 0 0 0 4 0 4 2 2 20 22 22 24

Unité information passagers (UIP) 1 16 17 1 1 11 11 12 12 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Sous-total DGDDI communiqué 9 118 8 384 17 502 4283 4317 4406 4192 8689 8509 5095 4983 671 690 5766 5673 31 14 94 79 125 93 158 164 264 276 422 440

Autres
Directions
(statistiques

non com-
muniquées)

Service commun des laboratoires (SCL) 392 0 392 NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC

Tracfin 105 0 105 NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC

Wallis-et-Futuna 8 4 12 NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC

Sous-total autres directions 505 4 509 NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC

Total DGDDI 9623 8 388 18 011 4283
?

4317
?

4406
?

4192
?

8689
?

8509
?

5095
?

4963
?

671
?

690
 ?

5766
 ?

5673
?

31
?

14
?

94
?

79
?

125
?

93
?

158
?

164
?

264
?

276
?

422
?

440
?

* Nota bene sur le nombre total d'agents     : c'est ici le nombre d'êtres humains dans les services.  Cette notion est différente des effectifs de référence, exprimés en équivalent temps plein (ETPT), où par ex. 5 êtres humains à 80% = 4 ETPT.
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 Annexe n°2 : Recensement détaillé du télétravail, à la date du jeudi 10 décembre

Directions
  -  Directions régionales (DR)
  -  Directions interrégionales (DI)
  -  Services à compétence nationale (SCN)

Nombre d'agents placés en télétravail de crise pendant la semaine en cours

Au moins 1 jour par semaine 2 jours 3 jours 4 jours 5 jours

AG-CO SURV total AG-CO SURV total AG-CO SURV total AG-CO SURV total AG-CO SURV total
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Directions

ultra-
marines

DI
Antilles-
Guyane

DR Guadeloupe 43 35 3 3 46 38 21 17 3 3 24 20 16 16 0 0 16 16 1 1 0 0 1 1 1 1 0 0 1 1
DR Guyane 6 6 1 1 7 7 5 0 0 0 5 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 0 0 1 0
DR Martinique & services DI 37 37 0 0 37 37 16 9 0 0 16 9 7 10 0 0 7 10 6 4 0 0 6 4 3 5 0 0 3 5

Océan
indien

DR La Réunion (DRLR) 42 44 0 1 42 45 19 19 0 0 19 19 8 11 0 0 8 11 2 3 0 0 2 3 5 4 0 1 5 5
DR Mayotte 10 10 0 0 10 10 6 3 0 0 6 3 3 2 0 0 3 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Océanie
(Pacifique)

DR Nouvelle-Calédonie (DRNC) 0 1 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
DR Polynésie-Française (DRPF) 24 22 0 0 24 22 11 13 0 0 11 13 1 0 0 0 1 0 0 1 0 0 0 1 3 3 0 0 3 3

DR Saint-Pierre-et-Miquelon (SPM) 1 1 0 0 1 1 0 0 0 0 0 0 1 1 0 0 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Directions

hexago-
nales

DI Auvergne-Rhône-Alpes (DI ARA, ex DI Lyon) 435 415 41 42 476 457 171 164 18 8 189 172 85 77 5 5 90 82 45 48 5 3 50 51 31 27 4 4 35 31
DI Bourgogne-Franche-Comté –
Centre-Val de Loire (DI BFCCVL, ex DI Dijon)

219 221 8 8 227 229 57 58 3 3 60 61 44 45 1 1 45 46 30 31 0 0 30 31 41 41 1 1 42 42

DI Bretagne – Pays de la Loire
(DI BPDL, ex DI Nantes)

243 241 13 18 256 259 76 72 6 10 82 82 70 75 1 0 71 75 42 41 1 3 43 44 17 15 0 0 17 15

DI Grand Est (DIGE, ex DI Metz) 310 328 17 17 327 345 103 86 8 4 111 90 61 77 3 2 64 79 35 33 2 3 37 36 38 33 4 5 42 38
DI Hauts-de-France (DI HdF, ex DI Lille) 302 310 37 35 339 345 115 104 10 10 125 114 78 80 5 3 83 83 57 58 4 2 61 60 46 37 4 4 50 41
DI Île-de-France (DI IdF, ex DI Paris) 425 428 16 18 441 446 135 129 6 6 141 135 90 92 2 1 92 93 58 64 1 1 59 65 71 69 2 2 73 71
DI Normandie (ex DI Rouen) 353 334 19 21 372 355 112 105 9 10 121 115 92 74 5 3 97 77 37 32 3 4 40 36 28 29 0 0 28 29
DI Nouvelle-Aquitaine (DINA, ex DI Bordeaux) 418 412 32 32 450 444 121 120 5 4 126 124 52 56 4 5 56 61 55 43 5 4 60 47 115 121 6 6 121 127
DI Occitanie (ex DI Montpellier) 284 273 11 11 295 284 87 76 1 2 88 78 67 52 1 2 68 54 48 46 0 0 48 46 25 24 1 0 26 24
DI Provence-Alpes-Côte d'Azur – Corse
(DI PACA Corse, ex DI Marseille)

410 330 40 41 450 371 107 91 13 11 120 102 111 89 5 5 116 94 78 52 7 6 85 58 39 33 6 3 45 36

DI Paris-Aéroports (DIPA, ex DI Roissy) 137 148 28 40 165 188 50 54 8 22 58 76 24 33 5 7 29 40 8 6 1 3 9 9 2 2 1 0 3 2

SCN et
direction
générale

Centre informatique Douanier (CID) 138 138 0 0 138 138 13 13 0 0 13 13 22 22 0 0 22 22 4 4 0 0 4 4 99 99 0 0 99 99
Direction générale (DG) dont SARC 565 555 0 0 565 555 114 109 0 0 114 109 114 114 0 0 114 114 123 110 0 0 123 110 124 138 0 0 124 138
Direction nationale garde-côtes 
des Douanes (DNGCD)

43 43 86 79 129 122 17 18 43 29 60 47 6 4 16 15 22 19 6 1 7 6 13 7 4 5 0 2 4 7

Direction nationale du renseignement 
et des enquêtes douanières (DNRED)

199 210 4 5 203 215 77 97 0 0 77 97 72 68 2 3 74 71 3 12 0 0 3 12 8 7 1 1 9 8

Direction nationale du recrutement 
et de la formation professionnelle (DNRFP)

265 259 161 167 426 426 23 18 0 1 23 19 99 16 154 2 253 18 32 24 1 0 33 24 94 186 0 158 94 344

Direction nationale des statistiques 
du commerce extérieur (DNSCE)

164 156 0 0 164 156 18 7 0 0 18 7 23 32 0 0 23 32 36 47 0 0 36 47 72 55 0 0 72 55

Service d'enquêtes judiciaires des Finances
(SEJF)

22 26 154 151 176 177 11 9 49 45 60 54 3 3 34 26 37 29 0 0 5 13 5 13 0 1 5 2 5 3

Unité information passagers (UIP) 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Sous-total DGDDI communiqué 5095 4983 671 690 5766 5673 1485 1391 182 168 1667 1559 1149 1049 243 80 1392 1129 706 661 42 48 748 709 867 935 35 189 902 1124

Autres
Directions
(statistiques

non com-
muniquées)

Service commun des laboratoires (SCL) NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC

Tracfin NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC

Wallis-et-Futuna NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC

Sous-total autres directions NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC

Total DGDDI 5095
?

4983
?

671
?

690
 ?

5766
 ?

5673
?

1485
?

1391
?

182
?

168
?

1667
?

1559
?

1149
?

1049
?

243
?

80
 ?

1392
 ?

1129
?

706
?

661
?

42
?

48
?

748
?

709
?

867
?

935
?

35
?

189
?

902
?

1124
?
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Jour de carence : 

un grand pas
pour le gouvernement,

un petit pas
pour les salariés !

       Syndicat SOLIDAIRES Douanes
       93 bis rue de Montreuil, boite 56 – 75011 PARIS
       tél : 01 73 73 12 50
       site internet : http://solidaires-douanes.org
       courriel : contact@solidaires-douanes.org 
       adhésion : solidaires-douanes.org/-adhesion- 
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Coronavirus/Covid-19
GT évolution situation sanitaire
& prévention risque épidémique

03/12/2020 (audioconférence)

Hygiène, Santé, Conditions de travail compte-rendu

14ème audioconférence DG de rentrée

Concours de la DGDDI :
aléas des contours...

I – Introduction

1°) Les chiffres : non communiqués (chiffres de la semaine dernière – pas de chiffre
aujourd'hui car le jeudi est le jour de remontée vers la Direction générale). 

Malades : 
On a  22 nouveaux cas (contre 41 dans l'exercice
précédent)  et  111  agents  à  l'isolement  (contre
127). La  tendance baissière est  donc confirmée
sur la période (semaine 46).

Foyer : 
À  l'heure  actuelle,  seul  un
service (BSE Nice Aéroport)
est  identifié  comme  foyer
épidémique (« cluster »).

Addendum : 
Chiffres  transmis  le
vendredi  04
décembre  2020,
détaillés en pp 3-4.

2°) Problème aéroportuaire : quid du confinement des passagers positifs...
Les passagers peuvent être soumis à un contrôle antigénique (résultat en 15 mn). Quid si un passager
est positif, par rapport au contrôle douanier ? Sachant que le secret médical ne permet pas d'exiger la
communication du résultat du test…
SOLIDAIRES pose explicitement la question « Est-ce qu'il y a une obligation administrative contraignante
de confinement ? » Silence gêné de nos interlocuteurs. Et à ce jour, nous n'avons pas de réponse à cette
question ardue... 

II –Annonces présidentielles & contrôles aux frontières
Doctrine générale
Suite aux annonces faites au Perthus (doublement des effectifs), il est précisé que les renforts seront
constitués  de réservistes, d'unités mobiles et  de quelques agents  de la  Police aux Frontières (PAF)
venant d'aéroports. La DGDDI n'est donc pas particulièrement mise à contribution. Ceci correspond à
une certaine cohérence dans la mesure où le contrôle obéit à une logique d'ordre public.

Vacances d'hiver
En  ce  qui  concerne  les  annonces  sur  les
vacances  au  ski,  les  précisions  sont  les
suivantes :

– Pour  l'Espagne,  les  2  points  de
passage frontaliers (PPF) tenus par la
Douane vont être fermés au passage.

– Pour la Suisse : pas d'instruction à ce
jour. Le  dossier  est  entre  les  mains
des préfets. A priori, une fermeture
de frontières est peu probable.

SOLIDAIRES évoque le  cas de certains  pays
pratiquant un confinement forcé de touristes
(au  moins  d'une  durée  d'une  semaine, par
exemple en Grèce) dans des zones réservées
(hôtels). SOLIDAIRES  demandant  si  c'est  le
cas  en  France, la  DG répond que c'est  une
« vraie question ».

Entreprises et indicateurs
S'agissant des contrôles en entreprise, et des contrôles
tout court d'ailleurs, la DG indique que l'année est bien
évidemment  exceptionnelle  et  que  les  indicateurs
seront surtout utilisés pour mesurer l'impact de la crise
et non dans leur usage habituel. Il n'y a pas de pression
aux résultats. C'est, à son sens, une question de bon sens
(nous ne pouvons nous empêcher de rappeler que ce
dernier n'est pas réparti de façon égale …). 
Pour SOLIDAIRES, il faudra être particulièrement prudent,
notamment se rappeler que les agents seront confrontés
à des publics économiques en difficulté grave. C'est une
question d'image du service et de sécurité des agents. 
On sait, par expérience depuis début mars, que certains
dans  l'encadrement  sont  parfois  capables  de  quelques
solides décon...des, ou pour être plus gentils, de ne pas
savoir s'adapter à une situation d'exception. C'est, à notre
sens, un point où il faudra être vigilants.
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III – Points particuliers évoqués

1°) Retrait de jours de congé annuel (CA) et RTT

Ainsi que relevé à la précédente audioconférence, le retrait de jours de CA et RTT n'a pas été notifié
notamment dans l'encadrement Surveillance. La DG répond ne pas être en mesure de fournir à ce stade
des  statistiques  en  la  matière. Néanmoins  avec  l'arrivée  d'un  patch  informatique, des  statistiques
pourraient nous être transmises très prochainement (avec comparaison avec les personnels encadrés).
SOLIDAIRES réitère que si un traitement différencié est remarqué sur ce point, cela soulèvera une grande
émotion parmi les collègues...

2°) Télétravail (TT)

Rendu compte (« reporting »)
La DG reconnaît que le compte-rendu concernant le
télé-travail ne doit pas être une demande quotidienne,
mais hebdomadaire au maximum. 
Un cas – DNRFP – avait été repéré par SOLIDAIRES, les
choses seraient rentrées dans l'ordre. La remontée fait
l'objet de remerciements de la DG, car permettant de
clarifier la doctrine.

Prise en charge matérielle  (équipements,
frais, consommables, etc) : 
En  dehors  des  cas  particuliers  (handicap
notamment),  la  porte  est  plutôt  fermée  à
l'heure  actuelle.  Avec  notre  acharnement
habituel  et  maladif,  nous  reviendrons
sûrement à la charge dans le cadre du TT en
mode normal.

3°) Point spécifique sur Orly et la fusion des brigades

Outre les courriers envoyés directement par les agents, l'intersyndicale locale a adressé trois courriers
à la Directrice générale (les 01/10, 13/10 et 24/11), sans obtenir de réponse officielle à ce jour.
La « haute » administration répond que le 23/10 une réponse a été transmise au courrier des agents du
13/10. SOLIDAIRES en prend note mais s'en étonne car cette réponse est inconnue des agents.
Addendum : courriel de réponse DG du 23/10 transmis aux OS le vendredi 04/12.

4°) Formation/concours

Contrôle de connaissances des inspecteurs-élèves
Il sera effectué à Tourcoing (ENDT) pour les personnes qui peuvent. Pour les autres (4 ou 5 collègues
par DI, sauf DINA qui en compte 9) : solution encore à l'étude, pour un contrôle qui aurait lieu en local.

Annulation d'épreuve orale de concours
(examen professionnel de C en B et concours CP)
Les doutes de nombreux collègues ont été relayés. La
DG  indique  que  le  jury  doit  départager  le  même
nombre de copies que le nombre de postes prévu et
affiché. Elle  ajoute  qu'elle  fait  confiance  aux  jurys,
mais  qu'elle  ne  peut  entrer  pleinement  dans  les
délibérations de ces derniers, car ils sont souverains…
SOLIDAIRES s'étonne qu'il faille jusqu'à plusieurs jours
de délibération. Certes, il y a une souveraineté du jury
qu'on ne remet pas en cause dans l'absolu. Mais il ne
faut  pas  en  avoir  pour  autant  une  interprétation
extensive !  Il  y  a quand même une cohérence et  une
transparence dont l'administration, au sens global, est
comptable. 
Pour dissiper les doutes de nos collègues quant à un
« tripatouillage »,  SOLIDAIRES  demande  à  ce  des
représentants des différentes organisations syndicales
(OS)  puisse  être  présents  en  qualité  d'observateurs
pour s'assurer de l'anonymisation des dossiers lors de
leur examen par les jurys.

Concours C1
(retrait de 3 questions)
SOLIDAIRES  demande  pourquoi  ce  sont  les  3
questions  QC3,  QC13  et  QB12  qui  ont  été
retirées  du  questionnaire  des  Opérations
commerciales  (OPCO), ainsi  que  les  critères
retenus.
Après  relance,  la  « haute »  administration
répond  ne  pas  être  en mesure  de  répondre,
puisque cette information n'est connue que du
président du jury.
SOLIDAIRES rappelle que le jury fait partie d'un
cadre  administratif. C'est  d'ailleurs  pour  cela
qu'un  rapport  est  rédigé,  à  destination
notamment  de  la  sous-direction  Ressources  /
relations humaines (RH) de la DG. SOLIDAIRES
demande la communication du rapport du jury
aux OS.
La  « haute »  administration  répond  que  les
agents pourront saisir par écrit le président du
jury, pour la demande de communication...

Bon courage à toutes et tous ! Prochain point : jeudi 10 décembre.
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 Annexe n°1 : Recensement des positions statutaires, à la date du jeudi 03 décembre

Directions
  -  Directions régionales (DR)
  -  Directions interrégionales (DI)
  -  Services à compétence nationale (SCN)

Nombre total d'agents *
Positions statutaires (toutes les positions ne sont pas reprises, par ex : CA, CM, etc)

En présentiel 
(jour du recensement)

Télétravail
(au moins un jour par semaine)

Isolement (septaine)
(demande au cours de la semaine)

Malades Covid-19 avérés
(cumul depuis le 26/10/2020)

AG-CO SURV total AG-CO SURV total AG-CO SURV total AG-CO SURV total AG-CO SURV total

15 oct 15 oct 15 oct
26

nov 
03

déc
26

nov 
03

déc
26

nov 
03

déc
26

nov 
03

déc
26

nov 
03

déc
26

nov 
03

déc
26

nov 
03

déc
26

nov 
03

déc
26

nov 
03

déc
26

nov 
03

déc
26

nov 
03

déc
26

nov 
03

déc

Directions

ultra-
marines

DI
Antilles-
Guyane

DR Guadeloupe 139 128 267 76 61 71 88 147 149 36 43 4 3 40 46 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 1 1
DR Guyane 75 92 167 58 53 41 45 99 98 6 6 2 1 8 7 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 0 1

DR Martinique & services DI 129 103 232 98 105 58 65 156 170 42 37 1 0 43 37 0 0 1 0 1 0 0 0 1 1 1 1

Océan
indien

DR La Réunion (DRLR) 132 81 213 76 77 44 44 120 121 42 42 0 0 42 42 1 0 0 1 1 1 1 1 0 0 1 1
DR Mayotte 57 32 89 39 39 19 17 58 56 8 10 0 0 8 10 0 1 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0

Océanie
(Pacifique)

DR Nouvelle-Calédonie (DRNC) 77 42 119 61 63 19 23 80 86 1 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
DR Polynésie-Française (DRPF) 77 49 126 43 47 20 24 63 71 25 24 0 0 25 24 0 0 0 0 0 0 3 6 1 1 4 7

DR Saint-Pierre-et-Miquelon (SPM) 17 14 31 15 12 7 5 22 17 1 1 0 0 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Directions 

hexago-
nales

DI Auvergne-Rhône-Alpes (DI ARA, ex DI Lyon) 720 656 1 376 347 349 343 326 690 675 438 435 38 41 476 476 2 8 5 26 7 34 22 22 19 21 41 43
DI Bourgogne-Franche-Comté –
Centre-Val de Loire (DI BFCCVL, ex DI Dijon)

384 256 640 221 221 174 178 395 399 219 219 8 8 227 227 0 0 0 1 0 1 4 4 14 14 18 18

DI Bretagne – Pays de la Loire
(DI BPDL, ex DI Nantes)

394 282 676 194 199 210 187 404 386 244 243 23 13 267 256 2 1 1 3 3 4 7 7 3 3 10 10

DI Grand Est (DIGE, ex DI Metz) 640 549 1 189 341 348 304 314 645 662 325 310 23 17 348 327 2 4 2 1 4 5 5 5 17 17 22 22
DI Hauts-de-France (DI HdF, ex DI Lille) 514 999 1 513 236 224 475 523 711 747 342 302 42 37 384 339 1 0 5 9 6 9 2 2 23 25 25 27
DI Île-de-France (DI IdF, ex DI Paris) 768 519 1 287 344 340 328 272 672 612 454 425 17 16 471 441 1 1 2 1 3 2 18 19 19 19 37 38
DI Normandie (ex DI Rouen) 531 271 802 262 278 171 175 433 453 332 353 15 19 347 372 0 0 0 0 0 0 13 13 9 9 22 22
DI Nouvelle-Aquitaine (DINA, ex DI Bordeaux) 604 448 1052 249 262 257 246 506 508 428 418 32 32 460 450 0 0 1 1 1 1 9 9 5 5 14 14
DI Occitanie (ex DI Montpellier) 501 560 1061 251 244 287 293 538 537 291 284 14 11 305 295 0 9 13 1 13 10 3 4 11 11 14 15
DI Provence-Alpes-Côte d'Azur – Corse
(DI PACA Corse, ex DI Marseille)

587 590 1177 181 202 279 292 460 494 411 410 43 40 454 450 2 0 49 48 51 48 3 3 33 39 36 42

DI Paris-Aéroports (DIPA, ex DI Roissy) 760 918 1678 401 392 267 286 668 678 127 137 31 28 158 165 7 4 8 0 15 4 20 22 30 32 50 54

SCN et
direction
générale

Centre informatique Douanier (CID) 173 16 189 44 33 6 4 50 37 137 138 0 0 137 138 0 0 0 0 0 0 5 5 2 2 7 7
Direction générale (DG) dont SARC 813 6 819 267 344 0 0 267 344 585 565 0 0 585 565 0 1 0 0 0 1 26 27 0 0 26 27
Direction nationale garde-côtes 
des Douanes (DNGCD)

96 788 884 53 51 355 368 408 419 44 43 83 86 127 129 0 0 3 1 3 1 1 1 15 15 16 16

Direction nationale du renseignement 
et des enquêtes douanières (DNRED)

360 466 826 203 193 382 384 585 577 205 199 4 4 209 201 0 0 1 0 1 0 5 5 16 16 21 21

Direction nationale du recrutement 
et de la formation professionnelle (DNRFP)

313 236 549 78 77 62 67 140 144 190 265 10 161 200 426 1 2 1 0 2 2 1 1 11 11 12 12

Direction nationale des statistiques 
du commerce extérieur (DNSCE)

211 21 232 38 40 8 7 46 47 162 164 0 0 162 164 0 0 0 1 0 1 0 0 0 1 0 1

Service d'enquêtes judiciaires des Finances
(SEJF)

45 246 291 25 28 135 162 160 190 33 22 188 154 221 176 0 0 0 0 0 0 2 2 20 20 22 22

Unité information passagers (UIP) 1 16 17 NC 1 NC 11 NC 12 NC 0 NC 0 NC 0 NC 0 NC 0 NC 0 NC 0 NC 0 NC 0
Sous-total DGDDI communiqué 9 118 8 384 17 502 4201 4283 4322 4406 8523 8689 5128 5095 578 671 5706 5766 19 31 92 94 111 125 150 158 250 264 400 422

Autres
Directions
(statistiques

non com-
muniquées)

Service commun des laboratoires (SCL) 392 0 392 NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC

Tracfin 105 0 105 NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC

Wallis-et-Futuna 8 4 12 NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC

Sous-total autres directions 505 4 509 NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC

Total DGDDI 9623 8 388 18 011 4201
?

4283
?

4322
?

4406
?

8523
?

8689
?

5128
?

5095
?

578
?

671
 ?

5706
 ?

5766
?

19
?

31
?

92
?

94
?

111
?

125
?

150
?

158
?

250
?

264
?

400
?

422
?

* Nota bene sur le nombre total d'agents     : c'est ici le nombre d'êtres humains dans les services.  Cette notion est différente des effectifs de référence, exprimés en équivalent temps plein (ETPT), où par ex. 5 êtres humains à 80% = 4 ETPT.
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 Annexe n°2 : Recensement détaillé du télétravail, à la date du jeudi 03 décembre

Directions
  -  Directions régionales (DR)
  -  Directions interrégionales (DI)
  -  Services à compétence nationale (SCN)

Nombre d'agents placés en télétravail de crise pendant la semaine en cours

Au moins 1 jour par semaine 2 jours 3 jours 4 jours 5 jours

AG-CO SURV total AG-CO SURV total AG-CO SURV total AG-CO SURV total AG-CO SURV total

sem
48

sem
49

sem
48

sem
49

sem
48

sem
49

sem
48

sem
49

sem
48

sem
49

sem
48

sem
49

sem
48

sem
49

sem
48

sem
49

sem
48

sem
49

sem
48

sem
49

sem
48

sem
49

sem
48

sem
49

sem
48

sem
49

sem
48

sem
49

sem
48

sem
49

Directions

ultra-
marines

DI
Antilles-
Guyane

DR Guadeloupe 36 43 4 3 40 46 15 21 3 3 18 24 19 16 0 0 19 16 0 1 1 0 1 1 1 1 0 0 1 1
DR Guyane 6 6 2 1 8 7 4 5 0 0 4 5 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 1 0 0 1 1

DR Martinique & services DI 42 37 1 0 43 37 14 16 0 0 14 16 9 7 0 0 9 7 7 6 0 0 7 6 4 3 1 0 5 3

Océan
indien

DR La Réunion (DRLR) 42 42 0 0 42 42 14 19 0 0 14 19 10 8 0 0 10 8 3 2 0 0 3 2 5 5 0 0 5 5
DR Mayotte 8 10 0 0 8 10 4 6 0 0 4 6 4 3 0 0 4 3 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Océanie
(Pacifique)

DR Nouvelle-Calédonie (DRNC) 1 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
DR Polynésie-Française (DRPF) 25 24 0 0 25 24 10 11 0 0 10 11 2 1 0 0 2 1 0 0 0 0 0 0 3 3 0 0 3 3

DR Saint-Pierre-et-Miquelon (SPM) 1 1 0 0 1 1 0 0 0 0 0 0 1 1 0 0 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Directions

hexago-
nales

DI Auvergne-Rhône-Alpes (DI ARA, ex DI Lyon) 438 435 38 41 476 476 149 171 8 18 157 189 102 85 4 5 106 90 55 45 7 5 62 50 37 31 5 4 42 35
DI Bourgogne-Franche-Comté –
Centre-Val de Loire (DI BFCCVL, ex DI Dijon)

219 219 8 8 227 227 56 57 3 3 59 60 44 44 1 1 45 45 30 30 0 0 30 30 39 41 1 1 40 42

DI Bretagne – Pays de la Loire
(DI BPDL, ex DI Nantes)

244 243 23 13 267 256 64 76 9 6 73 82 63 70 4 1 67 71 44 42 0 1 44 43 29 17 1 0 30 17

DI Grand Est (DIGE, ex DI Metz) 325 310 23 17 348 327 97 103 6 8 103 111 63 61 1 3 64 64 43 35 2 2 45 37 37 38 6 4 43 42
DI Hauts-de-France (DI HdF, ex DI Lille) 342 302 42 37 384 339 99 115 9 10 108 125 84 78 7 5 91 83 66 57 3 4 69 61 45 46 10 4 55 50
DI Île-de-France (DI IdF, ex DI Paris) 454 425 17 16 471 441 130 135 4 6 134 141 101 90 1 2 102 92 62 58 0 1 62 59 79 71 4 2 83 73
DI Normandie (ex DI Rouen) 332 353 15 19 347 372 118 112 3 9 121 121 91 92 8 5 99 97 44 37 3 3 47 40 29 28 0 0 29 28
DI Nouvelle-Aquitaine (DINA, ex DI Bordeaux) 428 418 32 32 460 450 124 121 5 5 129 126 61 52 4 4 65 56 47 55 3 5 50 60 126 115 7 6 133 121
DI Occitanie (ex DI Montpellier) 291 284 14 11 305 295 86 87 2 1 88 88 74 67 0 1 74 68 63 48 1 0 64 48 33 25 1 1 34 26
DI Provence-Alpes-Côte d'Azur – Corse
(DI PACA Corse, ex DI Marseille)

411 410 43 40 454 450 105 107 17 13 122 120 95 111 4 5 99 116 73 78 8 7 81 85 58 39 5 6 63 45

DI Paris-Aéroports (DIPA, ex DI Roissy) 127 137 31 28 158 165 22 50 9 8 31 58 22 24 7 5 29 29 8 8 2 1 10 9 2 2 3 1 5 3

SCN et
direction
générale

Centre informatique Douanier (CID) 137 138 0 0 137 138 13 13 0 0 13 13 22 22 0 0 22 22 4 4 0 0 4 4 98 99 0 0 98 99
Direction générale (DG) dont SARC 585 565 0 0 585 565 101 114 0 0 101 114 116 114 0 0 116 114 122 123 0 0 122 123 173 124 0 0 173 124
Direction nationale garde-côtes 
des Douanes (DNGCD)

44 43 83 86 127 129 14 17 21 43 35 60 11 6 10 16 21 22 1 6 8 7 9 13 6 4 0 0 6 4

Direction nationale du renseignement 
et des enquêtes douanières (DNRED)

205 199 4 4 209 203 68 77 0 0 68 77 82 72 2 2 84 74 6 3 0 0 6 3 9 8 1 1 10 9

Direction nationale du recrutement 
et de la formation professionnelle (DNRFP)

190 265 10 161 200 426 18 23 3 0 21 23 27 99 1 154 28 253 20 32 0 1 20 33 113 94 0 0 113 94

Direction nationale des statistiques 
du commerce extérieur (DNSCE)

162 164 0 0 162 164 15 18 0 0 15 18 23 23 0 0 23 23 45 36 0 0 45 36 67 72 0 0 67 72

Service d'enquêtes judiciaires des Finances
(SEJF)

33 22 188 154 221 176 13 11 57 49 70 60 5 3 44 34 49 37 2 0 22 5 24 5 2 0 7 5 9 5

Unité information passagers (UIP) NC 0 NC 0 NC 0 NC 0 NC 0 NC 0 NC 0 NC 0 NC 0 NC 0 NC 0 NC 0 NC 0 NC 0 NC 0
Sous-total DGDDI communiqué 5128 5095 578 671 5706 5766 1353 1485 159 182 1512 1667 1131 1149 98 243 1229 1392 745 706 60 42 805 748 996 867 52 35 1048 902

Autres
Directions
(statistiques

non com-
muniquées)

Service commun des laboratoires (SCL) NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC

Tracfin NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC

Wallis-et-Futuna NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC

Sous-total autres directions NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC NC
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Concours de la DGDDI :
aléas des contours...

       Syndicat SOLIDAIRES Douanes
       93 bis rue de Montreuil, boite 56 – 75011 PARIS
       tél : 01 73 73 12 50
       site internet : http://solidaires-douanes.org
       courriel : contact@solidaires-douanes.org 
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